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 n° 265 780 du 20 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. WIBAULT 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de 

quitter le territoire, pris le 19 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 5 octobre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. WIBAULT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a rejeté la demande d'autorisation de séjour, 

introduite par la partie requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), estimant que « Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation ». 

 

Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire. 
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2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH) et 

du principe général de bonne administration. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour 

pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas 

dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ». 

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651).   

 

3.2. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 29 novembre 2021, la partie requérante souligne 

qu’une précédente décision prise sur la même demande d’autorisation de séjour a été annulée par le 

Conseil de céans dans un arrêt n°186 655 du 10 mai 2017, dans lequel il avait estimé que la partie 

défenderesse n’avait pas suffisamment apprécié « la situation particulière du requérant au regard des 

éléments très spécifiques que celui-ci avait invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour ». Elle 

estime que tel est également le cas en l’espèce, et que la partie défenderesse n’a pas valablement pris 

en considération ces mêmes éléments, au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse 

avait connaissance des attaches économiques durables et particulières du requérant en Belgique, au vu 

des documents déposés dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour. Dès lors qu’il ressort 

d’une jurisprudence bien établie de la Cour EDH que la vie privée, protégée par l’article 8 de la CEDH 

« englobe le droit pour l’individu de nouer et développer des relations avec ses semblables, y compris 

dans le domaine professionnel et commercial […] » (Cour EDH, 7 août 1996, C. contre Belgique, § 25), 

l’existence d’une vie privée dans son chef, au sens de l’article 8 de la CEDH, au moment de la prise de 

la décision attaquée, peut dès lors être considérée comme établie.  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que dans sa demande d’autorisation de séjour le requérant a 

notamment fait valoir que « Durant les quatre années que sa procédure d'asile (première procédure) a 

mis à être examinée par les instances compétentes, il a donc développé de nombreuses attaches 

sociales et cela dans son milieu particulier de la [c]ulture et du stylisme, II s'est fait un nom et une 

réputation, mais il a également noué de nombreux contacts sociaux, affectifs et professionnels ; Ses 

activités et ses contacts l'ont amené à un niveau auxquelles il ne pourrait jamais espérer accéder au 

Togo ; Dans ces conditions, quitt[er] la Belgique et perdre ses contacts et le bénéfice de la place qu'il 

s'est fait[e] dans ce milieu, serait pour lui, psychologiquement, socialement et professionnellement, une 

véritable catastrophe ; Ainsi, il est actuellement en train de finaliser sa collection de lingeri[e] féminine 

[…] grâce à ses contacts et ce n'est que grâce à ceux-ci, à sa proximité avec eux et donc sa réactivité 

aux différentes demandes qu’il pourrait envisager de diffuser cette collection. Il est évident que ceci ne 

peut se faire qu'en Europe et en raison des contacts qu'il a pu y nouer. Ces contacts demandent une 

participation permanente aux projets, réunions, rencontres, salons, etc.. qu'il ne peut maintenir qu'en 

restant surplace ; La mode est un monde en mouvement et éphémère et un éloignement même 

provisoire [le fera] oublier des contacts importants au profit de l'un ou l'autre créateur toujours prompt à 

suter [sic] dans la place ; C'est donc pour lui un acquis inespéré mais également à défendre ; […] ». 
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3.4. S’agissant de l’activité professionnelle du requérant, la première décision querellée comme suit : 

« l’intégration professionnelle de l’intéressé ne constitue pas un motif suffisant pour une régularisation 

de sa situation administrative sur le territoire. En effet, toute personne qui souhaite fournir des 

prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité 

compétente. Tel n’est pas le cas de l’intéressé qui ne dispose à l’heure actuelle d’aucune autorisation 

de travail (carte professionnelle ou permis unique). Par conséquent, même si la volonté de travailler est 

établie dans le chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation 

requise pour exercer une quelconque activité professionnelle en Belgique. Cet élément ne peut donc 

être retenu à son bénéfice pour justifier une régularisation de son séjour ». 

 

S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la CEDH par le requérant, la première décision querellée 

comme suit : « ces éléments ne sont pas de nature à justifier l’octroi d’un titre de séjour de plus de trois 

mois. De fait, la Cour Européenne des Droits de l’Homme a rappelé à diverses occasions que la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme « ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant ». En effet, « en 

vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, 

en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux ». Dès lors, 

l’article 8 de la Convention précitée « ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays » (C.C.E., arrêt n° 71.119 du 30.11.2011). 

Cet élément n’est donc pas un motif de régularisation. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en 

tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante (C.C.E. - arrêt n° 5616 du 10.01.2008). Les Etats jouissent dès lors toujours d’une marge 

d’appréciation de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut 

séjourner dans l’Etat et ceux de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – Arrêt 

n°02/208/A du 14/11/2002). Par ailleurs, cette décision ne saurait être considérée comme 

disproportionnée et aucune ingérence ne pourra être retenue puisque, par cette décision, le législateur 

entend seulement éviter que des étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et 

que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport à la situation invoquée ». 

 

Il ressort de ces motifs, d’une part, que la partie défenderesse a examiné la vie professionnelle du 

requérant uniquement à l’aune de l’absence de permis de travail, et, d’autre part, qu’elle ne semble pas 

avoir tenu compte du contenu particulier de ladite vie professionnelle lorsqu’elle a estimé que sa 

décision ne contrevenait pas à l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil estime qu’il ne ressort pas de cette analyse que la partie défenderesse ait suffisamment 

apprécié la situation particulière du requérant au regard des éléments très spécifiques que celui-ci avait 

invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour. L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs 

des motifs de la décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard, dans la mesure où les motifs 

susmentionnés ne semblent être que des positions de principe de la partie défenderesse, sans aucune 

appréciation des éléments particuliers de la situation du requérant, invoqués dans sa demande, à savoir 

ses attaches économiques durables et particulières constitutives, dans son chef, d’une vie privée au 

sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980, est fondé. 

 

3.5. Le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la 

sécurité juridique, de faire disparaître l’ordre de quitter le territoire, attaqué, de l’ordre juridique, qu’il ait 

ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, rien n’empêchera la partie défenderesse 

de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant si elle rejette, le cas échéant, à nouveau, 

la demande visée au point 1.4 (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée 

générale, le 23 octobre 2013). 

 

4. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

19 mai 2020, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


